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Le respect, par un permis d’aménager, des pres crip tions du plan local
d’urba nisme appli cable ne suffit pas à assurer sa léga lité au regard
des dispo si tions direc te ment appli cables de l’article L. 122‐5 du code
de l’urba nisme rela tives aux zones de montagne. Il en va de même
lorsque ces pres crip tions locales, en appli ca tion des dispo si tions de
l’article L. 122‐6 du code, déli mitent les hameaux en conti nuité
desquels le docu ment d’urba nisme prévoit une exten sion
de l’urbanisation.

1

Par consé quent, une commune ne peut utile ment soutenir, sur le
fonde ment de l’article L. 122‐6 du code de l’urba nisme, que, faute
pour le préfet d’avoir demandé l’annu la tion de son plan local
d’urba nisme qui range un hameau en zones UA et UB, au sein duquel
doit s’implanter le lotis se ment projeté, et d’en exciper de l’illé ga lité, le
prin cipe de conti nuité posé par l’article L. 122‐5 du code de
l’urba nisme et précisé par le plan d’aména ge ment et de
déve lop pe ment durable de la Corse ne serait pas oppo sable à
ce projet.
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La commune d’Aghione, située en Haute- Corse, a déposé le 6 janvier
2020, sur son terri toire, une demande de permis d’aménager pour
réaliser un lotis se ment de dix lots, sur les parcelles cadas trées
section B n  419 et 604, lieudit Terrazzaccia.

1

o

Par un arrêté du 6 décembre 2020, le maire d’Aghione a délivré ce
permis d’aménager à la commune.

2

Par un cour rier du 3 février 2021 reçu en mairie le 6 février, le préfet
de la Haute‐Corse a demandé au maire de retirer cet arrêté. En
l’absence de réponse, cette demande ayant été impli ci te ment rejetée,
le préfet a saisi le tribunal admi nis tratif de Bastia d’un déféré tendant
à l’annu la tion de cet arrêté, pour deux motifs :

3

- la mécon nais sance du prin cipe d’urba ni sa tion en conti nuité avec
l’exis tant posé par la loi Montagne (L. 122‐5 du code de l’urba nisme) ;

- la mécon nais sance des espaces stra té giques agri coles du plan
d’aména ge ment et de déve lop pe ment durable de la Corse (PADDUC).

Par un juge ment du 3 février 2022, dont la commune relève
régu liè re ment appel, le tribunal admi nis tratif de Bastia a annulé cet
arrêté en rete nant le seul motif tiré de ce que le maire d’Aghione a
fait une inexacte appli ca tion de l’article L. 122‐5 du code
de l’urbanisme.

4

Vous pour riez vous inter roger sur votre compé tence pour connaître
de ce juge ment, puisque depuis le décret du 25 août 2023, entré en
vigueur le 27 août 2023, la commune d’Aghione fait partie des
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communes dans lesquelles s’applique la taxe annuelle sur les
loge ments vacants insti tuée par l'ar ticle 232 du code général
des impôts.

Or, en appli ca tion de l’article R. 811‐1‐1 du code de justice
admi nis tra tive, les tribu naux admi nis tra tifs statuent en premier et
dernier ressort sur les recours contre les permis d'amé nager lorsque
le lotis se ment est implanté en tout ou partie sur le terri toire d'une
des communes mention nées à l'ar ticle 232 du code général des
impôts et son décret d'application.

6

Toute fois, dans la mesure où le juge ment attaqué a été rendu avant
l’entrée en vigueur du décret du 25 août 2023, lequel a pour effet de
priver d’une voie de recours (l’appel), il ne peut être fait appli ca tion,
dans le silence des textes, de ce décret au cas d’espèce.

7

(Voir sur ce point la déci sion CE, 11 juin 2003, Mme Halimi veuve
Guerel, n  246456, aux tables, qui juge expres sé ment que

8

o

« le droit de former un recours contre une déci sion d'une juri dic tion
admi nis tra tive est défi ni ti ve ment fixé au jour où cette déci sion est
rendue. Les voies selon lesquelles ce droit peut être exercé, ainsi que
les délais qui sont impartis à cet effet aux inté ressés, sont, à la
diffé rence des formes dans lesquelles le recours doit être intro duit et
jugé, des éléments consti tu tifs du droit dont s'agit. Par suite, en cas
de modi fi ca tion des textes, les voies de recours, ainsi que les délais
de leur exer cice conti nuent, à moins qu'une dispo si tion expresse y
fasse obstacle, à être régis par les textes en vigueur à la date où la
déci sion suscep tible d'être atta quée est inter venue. »)

La rece va bi lité de l’appel comme du déféré ne posant pas plus de
diffi cultés que la régu la rité du juge ment attaqué, qui n’est pas
contestée– je n’ai du moins pas clai re ment iden tifié de moyen en ce
sens – vous pourrez examiner sans attendre le fond du litige.

9

La commune conteste le motif d’annu la tion retenu par le TA, tiré de
la mécon nais sance nous l’avons dit de l’article L. 122‐5 qui pose le
prin cipe de l’urba ni sa tion en conti nuité appli cable dans les zones
de montagne.

10

Aux termes de cet article :11

https://ariane.conseil-etat.fr/app/mdr_ariane_app_ariane/#/view-document/%2Fmdr_ariane_src_ariane%2Fmdr_ariane_coll_A_AJCE%2F%7C156557
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« L’urba ni sa tion est réalisée en conti nuité avec les bourgs, villages,
hameaux, groupes de construc tions tradi tion nelles ou d’habi ta tions
exis tants, sous réserve de l’adap ta tion, du chan ge ment de
desti na tion, de la réfec tion ou de l’exten sion limitée des
construc tions exis tantes, ainsi que de la construc tion d’annexes, de
taille limitée, à ces construc tions, et de la réali sa tion d’instal la tions
ou d’équi pe ments publics incom pa tibles avec le voisi nage des zones
habi tées. »

L’article L. 122‐5‐1 du même code précise que « Le prin cipe de
conti nuité s'ap précie au regard des carac té ris tiques locales de
l'ha bitat tradi tionnel, des construc tions implan tées et de l'exis tence
de voies et réseaux »

12

Enfin, aux termes de l’article L. 122‐6 :13

« Les critères mentionnés à l'article L. 122‐5‐1 sont pris en compte :
/ a) Pour la déli mi ta tion des hameaux et groupes de construc tions
tradi tion nelles ou d'ha bi ta tions exis tants en conti nuité desquels le
plan local d'ur ba nisme ou la carte commu nale prévoit une exten sion
de l'ur ba ni sa tion ; / b) Pour l'in ter pré ta tion des notions de hameaux
et de groupes de construc tions tradi tion nelles ou d'ha bi ta tions
exis tants, lorsque la commune n'est pas dotée d'un plan local
d'ur ba nisme ou d'une carte communale. »

La commune soutient d’abord que le tribunal ne pouvait accueillir le
moyen tiré de la mécon nais sance de l’article L. 122‐5, alors que son
projet est conforme à son plan local d’urba nisme (PLU), qui a déli mité
deux zones U - UA et UB - ainsi qu’un hameau corres pon dant, le
hameau de Casone en appli ca tion des dispo si tions de l’article L. 122‐6
que je viens de citer, et que le préfet n’a pas demandé l’annu la tion ni
excipé de l’illé ga lité de ce PLU.

14

Toute fois, vous le savez, au moins depuis l’arrêt de Section du Conseil
d’Etat du 31 mars 2017, SARL Savoie Lac Inves tis se ments, n  392186, A
, eu égard au seul rapport de compa ti bi lité prévu par les dispo si tions
de l’article L. 131‐7 du code de l’urba nisme entre les docu ments
d’urba nisme et les dispo si tions parti cu lières aux zones de montagne
prévues par ce code et le rapport de confor mité qui prévaut entre les
déci sions indi vi duelles rela tives à l'oc cu pa tion ou à l'uti li sa tion du sol
et ces mêmes règles en appli ca tion de l’article L. 122‐2 de ce code, la

15
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circons tance qu'une telle déci sion indi vi duelle respecte les
pres crip tions du plan local d'ur ba nisme ne suffit pas à assurer sa
léga lité au regard des dispo si tions direc te ment appli cables de
l’article L. 122‐5 de ce code.

A ma connais sance, le Conseil d’Etat n’a pas expres sé ment fait
appli ca tion de ce raison ne ment dégagé à propos de la loi Littoral à la
loi Montagne, pour autant sa trans po si tion dans ce cadre ne paraît
pas faire débat (voyez notam ment les conclu sions de Sophie Roussel
sur la déci sion CE, 31 janvier 2020, Commune de Thorame- 
Haute, n  416364, aux tables :

16

o

« les auto ri sa tions indi vi duelles accor dées dans le respect du PLU
doivent en tout état de cause être confron tées direc te ment aux
dispo si tions de la loi Montagne, selon un rapport de confor mité (v., à
propos de la loi Littoral, CE, Section, 31 mars 2017, SARL Savoie Lac
Inves tis se ments, n  392186, p. 117 et n  396938, M. et Mme Beau vais,
inédite). Une instal la tion, conforme au PLU, mais qui ne consis te rait
pas en une adap ta tion, un chan ge ment de desti na tion, la réfec tion ou
une l'ex ten sion limitée des construc tions exis tantes serait ainsi
illé gale »).

o o

Contrai re ment à ce que soutient la commune, le PLU ne fait donc pas
écran avec les dispo si tions de la loi Montagne, puisqu’« il appar tient à
l’auto rité admi nis tra tive chargée de se prononcer sur une demande
d’auto ri sa tion d’occu pa tion ou d’utili sa tion du sol mentionnée au
second alinéa de l’article L. 145-2 du code de l’urba nisme de s’assurer,
sous le contrôle du juge de l’excès de pouvoir, de la confor mité du
projet aux dispo si tions du code de l’urba nisme parti cu lières à la
montagne, le cas échéant au regard des pres crip tions d’une direc tive
terri to riale d’aména ge ment demeurée en vigueur qui sont
suffi sam ment précises et compa tibles » avec ces dispo si tions (voyez
sur ce point notam ment la déci sion CE, 2 octobre 2019, Commune du
Broc et SCI La Clave, n  418666, aux T.) mais pas en tenant compte du
PLU !

17

o

La circons tance que le PLU iden tifie le secteur où se situe le terrain
d’assiette du projet comme construc tible est donc sans inci dence sur
l’appli ca tion des dipo si tions de la loi Montagne et partant sur
l’appré cia tion de la conti nuité de l’urbanisation.

18
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De même, la circons tance que le PLU iden tifie un « hameau
histo rique » pour reprendre les termes de la requête d’appel - et non
pas un hameau nouveau intégré à l’envi ron ne ment tel que prévu par
les dispo si tions de l’article L. 122‐7 du code de l’urba nisme - est sans
inci dence sur la néces saire appré cia tion, par l’auto rité compé tente
puis par le juge, de la confor mité du projet aux dispo si tions du code
de l’urba nisme parti cu lières à la montagne.

19

En revanche, ainsi que le rappelle la déci sion précitée CE,
2 octobre 2019, Commune du Broc et SCI La Clave, n  418666, aux
tables, pour définir les « hameaux, groupes de construc tions
tradi tion nelles ou d’habi ta tions exis tants », il convient de prendre en
compte les pres crip tions du PADDUC qui sont suffi sam ment précises
et compa tibles avec la loi montagne.

20

o

Votre Cour juge de façon constante depuis un arrêt du
10 novembre 2021, n  19MA05824, que « Le plan d’aména ge ment et de
déve lop pe ment durable de la Corse (PADDUC), qui peut préciser les
moda lités d’appli ca tion de ces dispo si tions en appli ca tion du I de
l’article L. 4424-11 du code général des collec ti vités terri to riales,
adopté par la déli bé ra tion n  15/235 AC du 2 octobre 2015 de
l’assem blée de Corse, prévoit (…) qu’un hameau est carac té risé par sa
taille, le regrou pe ment des construc tions, la struc tu ra tion de sa
trame urbaine, la présence d’espaces publics, la desti na tion des
construc tions et l’exis tence de voies et équi pe ments struc tu rants.
Ces pres crip tions apportent des préci sions et sont compa tibles avec
les dispo si tions du code de l’urba nisme parti cu lières à la montagne ».

21

o

o

Votre Cour juge égale ment que « le PADDUC prévoit en outre que,
pour s’inscrire en conti nuité de l’urba ni sa tion exis tante, l’exten sion
urbaine prévue doit être en conti guïté avec les fronts urbains de la
forme qu’elle étend et ne peut donc en être séparée par une distance
trop impor tante, ou par une coupure comme un espace agri cole ou
naturel, une voie impor tante ou un obstacle diffi ci le ment
fran chis sable. A cet égard, il précise notam ment qu’« au- delà d’une
bande de 80 mètres d’espace naturel ou agri cole, la conti nuité est
diffi cile à établir » et qu’est égale ment consti tutif d’une rupture : « un
espace agri cole ou naturel, une voie impor tante (…), une rupture de la
forme urbaine, du rythme parcel laire et bâti ». Ces pres crip tions
apportent des préci sions et sont compa tibles avec les dispo si tions du

22
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code de l’urba nisme parti cu lières au littoral. » (voyez notam ment
22MA00445 du 27 mars 2023).

Vous pourrez égale ment juger qu’elles sont compa tibles avec les
dispo si tions parti cu lières appli cables aux zones de montagne.

23

Au regard des préci sions ainsi appor tées par le PADDUC, vous
pour riez admettre l’argu men ta tion de la commune et recon naître
l’exis tence d’un hameau autour du « noyau histo rique » de Casone, où
l’on retrouve autour de la mairie un regrou pe ment de construc tions
struc turé par deux voies qui se croisent en formant la pointe
d’un triangle.

24

Toute fois le terrain d’assiette du projet liti gieux, de plus de 5 000 m ,
n’est pas situé au sein de ce triangle, dont la pointe qui constitue le
cœur du hameau est à plus de 250 mètres à l’Est et dont surtout il est
séparé par une voie qui constitue une nette « rupture de la forme
urbaine, du rythme parcel laire et bâti » entre les terrains bâtis en
conti nuité de ce hameau au Nord de cette voie et les espaces natu rels
conservés au Sud.

25 2

Certes sur la parcelle 639, mitoyenne par le sud de la construc tion la
plus proche du terrain d’assiette au sein du même compar ti ment lui- 
même au sud de la voie struc tu rante, un permis de construire a été
délivré le 29 octobre 2018 et serait, d’après l’appe lante, en cours de
réali sa tion avec la construc tion des fondations.

26

Bien sûr une urba ni sa tion exis tante, régu liè re ment auto risée, doit
être prise en compte, mais préci sé ment cette urba ni sa tion n’exis tait
pas encore au jour du permis d’aménager.

27

En outre et en tout état de cause, une telle construc tion n’aurait pu à
mon sens suffire à établir la conti nuité manquante entre le hameau
de Casone et le terrain d’assiette du projet.

28

Enfin, la circons tance que le terrain d’assiette du projet soit desservi
par les réseaux publics, y compris l’assai nis se ment collectif ne saurait
non plus établir une telle continuité.

29

Par ces motifs je conclus au rejet au fond de la requête (par la
confir ma tion du motif d’annu la tion retenu par le tribunal tiré de la
mécon nais sance du prin cipe d’urba ni sa tion en conti nuité avec

30
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l’exis tant en zone de montagne posé par l’article L. 122‐5 du code
de l’urbanisme).
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Le respect du PLU par un permis
d’aménager ne constitue pas une
garantie de léga lité au regard de
la loi Montagne
Dans cette affaire, la cour admi nis tra tive d’appel de Marseille (ci- 
après CAA de Marseille) est saisie d’un litige d’urba nisme entre le
préfet de la Haute‐Corse et la commune d’Aghione relatif à la léga lité
d’une auto ri sa tion d’urba nisme accordée par son maire. Cette
auto ri sa tion d’urba nisme, en l’espèce un permis d’aménager, se situe
en zone de montagne où la loi du 9 janvier 1985 rela tive au
déve lop pe ment et à la protec tion de la loi montagne, dite loi
Montagne s’applique, afin de protéger ces lieux du régime de droit
commun d’exten sion de l’urba ni sa tion. Dans cette zone, l’exten sion
de l’urba ni sa tion doit se faire en conti nuité de
l’urba ni sa tion existante.

1

Par cet arrêt, la cour a dû répondre à une ques tion norma tive et une
ques tion d’appré cia tion. La ques tion norma tive a déjà reçu une
réponse de la part du Conseil d’État mais en appli ca tion d’un autre
régime juri dique spécial, celui de la loi Littoral 1. Cette ques tion porte
sur l’inci dence de la confor mité du permis d’aménager avec le
docu ment d’urba nisme appli cable au regard de la loi Montagne.

2
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Autre ment dit, sur l’oppo sa bi lité directe de cette loi, nonobs tant
l’exis tence d’un tel docu ment. La ques tion d’appré cia tion concerne
l’appli ca tion du prin cipe de l’urba ni sa tion en conti nuité dans les
zones de montagne. Cette ques tion factuelle a déjà fait l’objet de
déci sions en zone de montagne de la part du Conseil d’État 2 mais le
paral lèle avec une déci sion reste complexe tant l’appré cia tion dépend
des faits de l’espèce. À ces ques tions, la cour a opposé direc te ment la
loi Montagne au permis d’aménager, nonobs tant le plan local
d’urba nisme (I), puis a apprécié l’irres pect du prin cipe de
l’urba ni sa tion en conti nuité qui découle de cette loi au prisme des
docu ments inter mé diaires (II).

I – L’oppo sa bi lité directe de la
loi Montagne
Dans le cadre de son premier moyen, la commune oppose au préfet
qu’il ne peut atta quer la léga lité d’un permis d’aménager en se
fondant sur la loi Montagne, sans atta quer la léga lité du plan local
d’urba nisme (ci‐après PLU) sur lequel ce permis se fonde. Ce premier
moyen revient à consi dérer que le PLU constitue un écran entre la loi
Montagne et le permis d’aménager. Ce moyen revient à consi dérer
qu’une partie ne peut atta quer l’illé ga lité d’un acte, au seul motif que
cet acte (acte d’appli ca tion – permis d’aménager) se fonde sur un
autre acte (acte de base – PLU). Ce moyen a pour effet de limiter le
recours pour excès de pouvoir et le pouvoir du juge admi nis tratif de
contrôler la léga lité des actes administratifs.

3

La cour écarte ce moyen 3 en se réfé rant :4

D’une part, au rapport de compa ti bi lité entre les docu ments
d’urba nisme dont les PLU font partie et les dispo si tions de la loi
Montagne, et ;

D’autre part, au rapport de confor mité entre les déci sions
indi vi duelles rela tives à l’occu pa tion ou l’utili sa tion des sols, dont les
permis d’aménager font partie et la loi Montagne.

Le rapport de compa ti bi lité entre les dispo si tions de la loi Montagne
et les PLU se fonde sur l’article L. 131‐6 du code de l’urba nisme. Ce
rapport a pour effet de rendre oppo sable la loi Montagne au PLU mais
en lais sant une marge de manœuvre au PLU, en ne l’enta chant

5
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d’illé ga lité qu’en cas d’incom pa ti bi lité avec la loi Montagne. Le
rapport d’incom pa ti bi lité étant moins contrai gnant que le rapport de
confor mité. Le rapport de confor mité entre le permis d’aménager et
la loi Montagne se base sur l’article L. 122‐2 du code de l’urba nisme et
a pour effet de rendre oppo sable la loi Montagne aux auto ri sa tions
d’occu pa tions des sols (ci‐après AOS).

La diver gence de nature des rapports du PLU et de l’AOS vis‐à‐vis de
la loi Montagne, ajoutée au rapport de confor mité de l’AOS avec
le PLU 4, crée un risque de discor dance de l’AOS au regard de la loi
Montagne. En effet, il est envi sa geable qu’une AOS soit non conforme
à la loi Montagne alors même que cette AOS serait conforme au PLU.
À ce risque de discor dance, le Conseil d’État dans sa décision SARL
Savoie Lac Investissements 5 répond qu’en l’absence de schéma de
cohé rence terri to riale (ci- après SCoT), la loi Littoral est oppo sable au
permis de construire même si ce dernier est conforme au PLU. Ce
raison ne ment est étendu à la loi Montagne dans les conclu sions de la
rappor teure publique, Sophie Roussel sur la déci sion du
Conseil d’État Commune de Thorame- Haute 6.

6

II – Le rôle des docu ‐
ments intermédiaires

Dans le cadre du second moyen, relatif à l’appré cia tion du respect du
prin cipe de l’urba ni sa tion en conti nuité par le permis d’aménager, il
est néces saire de connaître le rôle des docu ments inter mé diaires,
que sont le PLU et le plan d’aména ge ment et de déve lop pe ment
durable de la Corse (ci- après PADDUC).

7

Premiè re ment, concer nant le rôle du PLU, l’oppo sa bi lité directe de la
loi Montagne au permis d’aménager a pour effet que le PLU ne
constitue pas un écran de léga lité entre le permis d’aménager et la
loi Montagne.

8

Deuxiè me ment, concer nant le rôle du PADDUC, la cour apprécie le
respect du prin cipe de l’urba ni sa tion en conti nuité à la lumière des
dispo si tions du PADDUC, qui précisent les moda lités d’appli ca tions
de la loi Montagne en appli ca tion de l’article L. 4424‐11 du code
général des collec ti vités territoriales.

9
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La loi Montagne dispose que « l'ur ba ni sa tion est réalisée en
conti nuité avec les bourgs, villages, hameaux, groupes de
construc tions tradi tion nelles ou d'ha bi ta tions exis tants […] » 7. Il
ressort de cette dispo si tion plusieurs notions à définir ou préciser.
D’une part, les défi ni tions de « hameaux », « groupes de
construc tions tradi tion nelles » ou « d'ha bi ta tions exis tants », et
d’autre part, l’appré cia tion du prin cipe de l’urba ni sa tion en conti nuité
qui est utilisé pour déli miter les hameaux, groupes de construc tions
tradi tion nelles ou d’habi ta tions exis tants en conti nuité desquels le
PLU prévoit une exten sion de l’urbanisation 8, ce qui est le cas
en l’espèce.

10

Sur les défi ni tions de hameaux, groupes de construc tions
tradi tion nelles ou d'ha bi ta tions exis tants, le PADDUC, dans ses
déve lop pe ments portant sur la loi Montagne, reprend les défi ni tions
du diction naire de l’urba nisme et de l’aména ge ment pour la notion de
« hameaux » 9 et de celles du Minis tère de l’écologie, de l’énergie, du
développement durable et de la mer en charge des tech no lo gies
vertes et des négo cia tions sur le climat, pour les « groupes de
construc tions tradi tion nelles ou d'ha bi ta tions exis tants » 10 sans
apporter de préci sion locale supplémentaire.

11

Ainsi le hameau peut se carac té riser comme un regrou pe ment
d’habi ta tions de taille rela ti ve ment modeste qui peut comprendre en
zone de montagne, des bâti ments d’exploi ta tions agri coles isolés et
distincts du bourg. Néan moins, la taille et l’orga ni sa tion des hameaux
étant propres aux tradi tions locales, aucune défi ni tion géné rale et
natio nale ne peut y être apportée. Dès lors, le recours à
l’inter pré ta tion par analogie d’une déci sion du Conseil d’État, qui
apprécie un hameau, ne peut s’exercer qu’avec une déci sion qui porte
sur une espèce similaire.

12

Ensuite, les construc tions tradi tion nelles visent les construc tions qui
n’ont pas forcé ment pour fina lité l’habi ta tion de l’homme, mais qui lui
sont profitables.

13

Pour finir, le groupe d’habi ta tions exis tants peut se définir comme un
groupe de bâti ments appar te nant à un même ensemble par rapport à
la confi gu ra tion des lieux. Une déci sion du Conseil d’État du
22 mars 2024 11 sur une zone de montagne en Corse apprécie ce
groupe d’habi ta tion en ces termes :

14
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« Il ressort des pièces du dossier que, si le terrain d'as siette du projet
se situe à l'écart du village de Cuttoli Cortic chiato, il est implanté au
sein d'un secteur bâti composé, dans un rayon d'en viron un
kilo mètre, d'une centaine d'ha bi ta tions situées à l'est, au nord et au
sud, sépa rées entre elles par des distances infé rieures à cinquante
mètres, et que cet habitat, qui est d'ailleurs desservi par un ensemble
de voies et relié aux réseaux publics, peut être regardé comme
consti tuant un groupe d'ha bi ta tions exis tant au sens des dispo si tions
préci tées. »

Deux cartes de la situa tion liti gieuse sont insé rées ci- dessous pour
plus de lisi bi lité de la situation.

15

https://publications-prairial.fr/amarsada/docannexe/image/506/img-1.png
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Le permis d’aménager porte sur les parcelles 604 et 419 enca drées en
rouge. Il peut être constaté l’exis tence du hameau de Casone, qui est
encadré en bleu, en promis cuité du terrain liti gieux. L’exis tence de ce
hameau n’est pas débattue, ainsi seule l’analyse de l’inser tion du
projet de la conti nuité de ce dernier devra être appré ciée. Il peut être
égale ment observé des construc tions à proxi mité immé diates du
projet liti gieux. En outre l’encadré jaune repré sente la parcelle où un
permis de construire a été accordé. L’enjeu de ces construc tions sera
de déter miner si elles consti tuent des groupes de construc tions
tradi tion nelles ou d'ha bi ta tions existants.

16

En l’espèce, la cour effectue une appré cia tion en enton noir inversé.
Elle commence par analyser les constructions 12 et le permis de
construire accordé 13, qui se trouvent à proxi mité immé diate du
projet. La cour apprécie cet ensemble de deux construc tions et une
troi sième en devenir comme ne consti tuant pas un groupe de
construc tions tradi tion nelles ou d’habi ta tions exis tants. La cour

17
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pour suit son analyse, en appré ciant la bande de construc tions située
de l’autre côté de la voie publique mais à proxi mité du projet. Elle
constate l’exis tence de trois construc tions sépa rées de 120 mètres
d’une quatrième construc tion, comme ne consti tuant égale ment pas
un tel groupe.

La cour, en analy sant que la trame des construc tions situées à
proxi mité du projet, consti tuée de quatre constructions 14 et une
cinquième en devenir, ne carac té ri sait pas l’exis tence d’un groupe de
construc tions tradi tion nelles ou d’habi ta tions exis tants, ne semble
pas adopter un arrêt en contra dic tion avec la juris pru dence du
Conseil d’État, qui avait qualifié dans sa déci sion du
20 novembre 2017 15, dans une zone de montagne, que l’exis tence de
six construc tions de l’autre côté d’une voie publique situées à
quelques dizaines de mètres d’un projet et trois autres construc tions
situées sur des parcelles contiguës au projet carac té ri sait un groupe
de construc tions tradi tion nelles ou d'ha bi ta tions exis tant. Par
ailleurs, cet arrêt semble suivre la juris pru dence du Conseil d’État, qui
en zones de montagnes, a qualifié dans une déci sion, d’habi ta tions
exis tantes, une dizaine de construc tions espa cées entre elles de 25 à
40 mètres 16, et, dans une autre déci sion, où les notions de groupe de
construc tions tradi tion nelles ou d'ha bi ta tions exis tants n’étaient pas
envi sa gées, que six construc tions distantes les unes des autres
d’environ 30 mètres ne consti tuaient pas un hameau 17.

18

L’absence de quali fi ca tion de groupe de construc tions tradi tion nelles
ou d'ha bi ta tions exis tants, néces site d’appré cier l’inser tion du projet
dans la conti nuité du hameau de Casone, encadré en bleu sur la
carte ci- dessus.

19

Sur le prin cipe de l’urba ni sa tion en conti nuité, le code de l’urba nisme
dispose que ce prin cipe « s'ap précie au regard des carac té ris tiques
locales de l'ha bitat tradi tionnel, des construc tions implan tées et de
l'exis tence de voies et réseaux » 18. Le PADDUC précise qu’au- delà
d’une bande de 80 mètres d’espace naturel ou agri cole, la conti nuité
est diffi cile à établir.

20

En l’espèce, la cour consi dère que le projet se situe sur une parcelle,
implantée distinc te ment des éléments d’urba ni sa tion exis tants et de
la trame urbaine qui se maté ria lise de l’autre côté de la voie publique
située au nord, qui constitue le hameau de Casone 19.

21
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La lecture des cartes fait ressortir un projet à proxi mité du hameau,
qui se déli mite au nord de la voie publique, située au nord du projet,
qui forme une première trame urbaine. Une deuxième trame appa raît
du côté de la voie publique du projet, mais est distin guée de celui‐ci
par une parcelle de plusieurs centaines de mètres.

22

Concer nant la première trame urbaine, la juris pru dence du Conseil
d’État distingue les déli mi ta tions du hameau, du cœur du hameau 20.
Ainsi, en l’espèce, la seule exis tence d’une construc tion dans le
hameau à proxi mité du projet ne suffit pas à maté ria liser la
conti nuité, dès lors que le cœur du hameau est plus éloigné du projet.

23

Ensuite, concer nant la deuxième trame urbaine, le Conseil d’État
dans une déci sion concer nant un projet de construc tion d’un
lotis se ment de seize lots dans une zone de montagne en Corse,
carac té rise une absence de conti nuité, le terrain d’assiette dont la
limite parcel laire la plus proche est située à une centaine de mètres
d’habi ta tions exis tantes alors même qu’elle supporte une chapelle et
une autre construc tion, et qu’elle est longée par un chemin vicinal 21.
De cette façon, en l’espèce, l’exis tence d’une deuxième trame urbaine
du côté de la voie publique de projet ne suffit pas à maté ria liser la
conti nuité, dès lors qu’une parcelle de plusieurs centaines de mètres
les sépare.

24

En conclu sion, la cour fait une appli ca tion d’espèce du prin cipe de
l’urba ni sa tion en conti nuité et son arrêt semble conforme à la
juris pru dence du Conseil d’État. Il ressort que ces parcelles
liti gieuses, étant construc tibles, peuvent faire l’objet d’un
aména ge ment afin d’édifier des construc tions. Néan moins, ces
construc tions se doivent de consti tuer un projet qui s’insè re rait dans
la conti nuité du hameau de Casone, ce qui n’est pas le cas en l’espèce.
Néan moins, en présence d’un SCoT, l’oppo sa bi lité directe de la loi
Montagne à l’AOS n’est pas aussi certaine. En effet, dans cette
situa tion, le rapport de compa ti bi lité du PLU à la loi Montagne est
indi rect. Il se traduit par un rapport de compa ti bi lité du PLU avec le
SCoT à l’article L. 131‐4 du code de l’urba nisme, et du SCoT avec la loi
Montagne à l’article L. 131‐1 du code de l’urba nisme. La compa ti bi lité
du SCoT avec la loi Montagne ne ferait- elle pas alors filtre entre
l’auto ri sa tion d’urba nisme et cette loi ?

25
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NOTES

1  CE, sect., 31 mars 2017, SARL Savoie Lac Investissements, n  392186, publié
au recueil Lebon.

2  CE, 6  ch, 20 novembre 2017, M. et Mme. A et Gene viève B, n  405327,
Inédit au recueil Lebon ; CE, 10  et 9  SSR., 16 avril 2012, M. A, n  323555,
mentionnée aux tables du recueil Lebon ; CE, 5 février 2001, M. X, n  217798,
Inédit aux recueil Lebon ; CE, 1  et 4  Ch. réun., 02 octobre 2019, M. E et
l’asso cia tion La Clave et le Bas Estéron, n  418666, mentionnée aux tables du
recueil Lebon.

3  Consi dé rant 7 et 8 de l’arrêt commenté.

4  Article L. 152‐1 du code de l’urbanisme.

5  CE, sect., 31 mars 2017, SARL Savoie Lac Investissements, n  392186, publié
au recueil Lebon.

6  CE, 2  et 7  Ch. réun., 31 janvier 2020, Commune de Thorame- Haute,
n  416364, mentionnée aux tables du recueil Lebon.

7  Article L. 122‐5 du code de l’urbanisme.

8  Article L. 122‐6 du code de l’urbanisme.

Résumé
L’affaire traitée par la cour admi nis tra tive d’appel de Marseille dans
cet arrêt du 7 novembre 2023 n  22MA00759, porte sur la léga lité d’un
permis d’aménager au regard de la loi Montagne. Le requé rant
soutient que le plan local d’urba nisme s’insère en conti nuité d’un
hameau exis tant et que ce plan local d’urba nisme fait écran entre le
permis d’aménager et la loi Montagne. En l’espèce, la cour
admi nis tra tive d’appel de Marseille réfute l’argu ment de l’écran en
consi dé rant qu’aucune incom pa ti bi lité ou incon for mité n’appa raît
entre le PLU, le permis d’aménager et la loi Montagne. Elle juge
ensuite en suivant la juris pru dence du Conseil d’État, qu’en l’absence
de groupes de construc tions tradi tion nelles ou d'ha bi ta tions
exis tants, ce projet ne s’insère pas en conti nuité du hameau
de Casone.
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12  Ces construc tions, aux nombres de deux, sont sépa rées par une voie
publique et enca drées en violet.

13  Ce permis de construire est encadré en jaune.

14  Trois construc tions situées au nord de la voie publique et une
construc tion située au sud de celle‐ci.
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